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DÉLIBÉRATION  n'  2026/07/l38
Institutions  et vie politique  - intercommunalité

Q3:  Communication du rapport annuel 2025
sur  le prix  et la qualité'  du service  public  de gestion

des  déchets  de la Communauté  de communes  de

Petite  Camargue

Séance  du  20 juillet  2026

Date  de  convocation  :13  juillet  2026

Membres  en exercice  :33

29  présents  -  33 votants

Le  quorum  est  atteint.

L'an  deux  mille  vingt-six,  le 20  juillet  à dix-neuf  heures  trente,  le conseil  municipal

de  Vauvert  (Gard)  dûment  convoqué,  s'est  réuni  en séance  ordinaire,  à la salle

Bizet,  sous  la présidence  de  Monsieur  Nicolas  MEIZONNEÏ,  maire  en  exercice.

Présents  :

Nicolas  MEIZONNET,  Serge  GARNIER,  Carole  CALBA,  Daniel  SANTAMATILDE, Agnès

AUGUSTE, Jean-Pierre GUSAI, Anne VIALLE, Emmanuelle GAVANON, Nolwenn GRAU,
David  BERREBI,  David  SCHWARTZ,  Emmanuelle  ANDRE,  Carole  CATTENAT, Valérie
POLLIN,  Raymond  QUEREL,  Caroline  MAURAN,  Alain  CECCOTTI,  Aurélie  ROUSSEL,
Ludovic GASCUEL, Valérie DUCHE, Dominique SAMIE, Sophie COUDERT, Jean-Louis
MEIZONNET,  Elisabeth  COURT,  Magali  NISSARD,  Christian  SOMMACAL, Sandra
LIAUTAUD,  Bruno  PASCAL,  Mohammed  TOUHAMI.

Absents  ayant  donné  procuration  :

Julien BARRE a donné pouvoir à Daniel SANTAMATILDE
Sandrine  RIOS  a donné  pouvoir  à Emmanuelle  GAVANON

Farouk  MOLlSSA  a donné  pouvoir  à Christian  SOMMACAL

Lucie  HEURTIER  a donné  pouvoir  à Magali  NISSARD

En début  de séance  et en application  de l'article  L 2121-IS  du Code  Général  des Collectivités

Territoriales,  il a été  procédé  à la désignation  du secrétaire  de séance  : Serge  GARNIER a été
élu  à l'unanimité.
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Suite déNbération no 2026107Î138

RAPPORTEUR  : Nicolas  MEIZONNET,  maire

: La compétence  collecte  et traitement  des déchets  ménagers  et assimilés  de gestion

des déchets  ménagers  a été  transférée  en novembre  2001 à la communauté  de communes  de

Petite  Camargue  qui,  chaque  année,  produit  un rapport.

La loi  dite  « Barnier  ))  du  2 février  1995 relative  au renforcement  de  la protection  de

l'environnement  met  l'accent  sur  la transparence  et l'information  des usagers.

Dans  ce cadre,  le Ministère  de l'Aménagement  du Territoire  et  de l'Environnement  a publié  un

décret  no2015- 1827  du 30 décembre  2015,  qui définit  le contenu  minimal  de ce rapport.  Dans

l'annexe  du  décret  figure  la liste  des  indicateurs  techniques  et  financiers  à utiliser

obligatoirement.

Les articles  D222-4-1  et suivants  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ont  été

modifiés  en ce sens.

Le rapport  a été  présenté  lors  du conseil  de communauté  du 9 juin  2026  et a été  transmis  aux

cinq  communes  membres.  Il est mis à disposition  du public  au siège de la communauté  de

communes  ainsi  qu'au  siège  des cinq  communes  pendant  au moins  un mois.

Conformément  à l'article  D 2224-3,  le rapport  annuel  2025  du Service  public  de prévention  et

de gestion  des déchets  doit  être  présenté  au conseil  municipal.

Le service  public  de prévention  et de gestion  des déchets  de la communauté  de communes  de

Petite  Camargue  assure  la collecte  des ordures  ménagères  et du tri,  des bennes  en déchèterie,

de la collecte  des colonnes  à verre  et du ramassage  des encombrants  des déchets  verts  des

communes  de I'EPCI  ainsi que  de la gestion  des 4 déchèteries  intercommunales  d'Aimargues,

de Beauvoisin,  de Le Cailar  et  de Vauvert.

Ce rapport  contient  les deux  grands  types  d'indicateurs  qui doivent  contribuer  à mieux  faire

connaître  les  conditions  techniques,  organisationnelles  et économiques  dans  lesquelles  le

service  public  d'élimination  des  déchets  s'exécute.  Les  indicateurs  ont  pour  vocation  de

présenter  l'ensemble  des  activités  de  l'année  2025  du  service  environnement  de  la

Communauté  de communes  de Petite  Camargue.

Les données  de 2025 montrent  une baisse  de 5,38 % des ordures  ménagères  résiduelles

valorisées  énergétiquement  depuis  2019,  mais également  une hausse  de 13,44  % des tonnages

issus du tri  sélectif,  du papier  et du verre.  Cela  traduit  une amélioration  de la performance  de

tri  mais demeure  insuffisant  pour  atteindre  les objectifs  du plan régional  de la pnévention  et de

gestion  des déchets  (PRPGD).

Les appels  dans le service  ont  augmenté  de  17% pour  des demandes  de collecte  en porte  à

porte  (encombrants,  déchets  végétaux),  les  demandes  de  distribution  de  broyat  ou  de

compost  et les demandes  de gestion  des déchets  dangereux  des ménages,  les commandes  et

renouvellements  de bacs et le traitement  des requêtes  et  signalements.

Concernant  les actions  de communication,  la sensibilisation  au tri sélectif  dans les habitats

verticaux  sur  la commune  de Vauvert  a été. effectuée  sur 18 bâtiments  ce qui représente  I 217

foyers.

Concernant  les biodéchets,  la loi a introduit  de nouvelles  obligations  réglementaires,  dont  la

généralisation  du tri  à la source  des biodéchets  pour  l'ensemble  des producteurs  à partir  du ler

janvier  2024.

La communauté  de communes  a organisé  la distribution  de composteurs  individuels  sur les

cinq  communes  membres,  dont  17 sur  Vauvert,  21 sur  Beauvoisin/Franquevaux,  7 sur  Aubord,

8 sur  le Cailar  et 12 sur  Aimargues.
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Suïte délibération  no 20261071138

Des  composteurs  collectifs  ont  été  installés  sur  4 résidences  à Vauvert.  Le bilan  est  très  positif,

notamment  grâce  à l'engagement  d'une  association  de  locataires  assurant  la gestion  et

l'entretien  des équipements.

D'autre  part  des composteurs  pédagogiques  ont  été  installés  dans les 15 cantines  scolaires  du

territoire  dans le but  de sensibiliser  les enfants  au tri  des biodéchets  et  de leur  faire  découvrir,

le cycle  naturel  de décomposition  de la matière  organique.

En matière  de collecte  de verre,  les chiffres  restent  globalement  stables,  avec des variations

modérées  selon  les années,  puisque  les tonnages  passent  de 901,60  t en 2019  à 913,36  t en

2025.  La population  étant  passée  de 27 136 habitants  en 2019  à 28 0567  habitants  en 2025,  les

tonnages  augmentent  que  très  légèrement  et la collecte  par  habitant  diminue.

Enfin  concernant  la fréquentation  des déchèteries,  il est  précisé  que  depuis  le l"  janvier  2005

l'accès  est payant  pour  les professionnels  et depuis  la fin du  mois  de décembre  2024,  les

entreprises  doivent  désormais  régler  leurs  apports  en déchèterie  directement  en ligne.  En

2025,  les recettes  se sont  élevées  à 35 572  € soit  une évolution  significative  car  en 2024,  elles

étaient  de 16 664  € .

Actions  menées  en 2025  :

- Une  étude  de la faisabilité  d'une  reclyclerie,

Mise  en place  d'un  jeu Escape  Game  sur  le gaspillage  alimentaire,

Déploiement  des composteurs  collectifs  (depuis  fin 2024)  visant  à offrir  aux  habitants

la possibilité'  de composter  leurs  déchets  alimentaires  pour  leur  jardin  ou potager,

Distribution  de 9 composteurs  pédagogiques  dans  les écoles  de la Communauté  de

communes  de Petite  Camargue,

Participation  aux  journé'es  de sensibilisation,

Semaine  européenne  de réduction  des déchets  avec  chaque  jour  une  action,

Poursuite  des animations  scolaires,  sensibilisation  des entreprises  et associations  du

territoire,

Embellissement  des déchèteries  et mise  aux  normes,

Renouvellement  de l'ensemble  des colonnes  à verre

Les projets  pour  2026  :

- Installation  de nouvelles  colonnes  d'apport  volontaire  dédié  au verre

- Retrait  des bennes  «< encombrants  incinérables  >) au 31 décembre  2025  dans les

déchèteries  et mise  en place  des filières  responsabilité  élargies  des producteurs  (REP)

multi-matériaux,  articles  de bricolages  et  de jardin,  et  jouets.

- Nouvelle  signalétique  en déchèterie  et  création  d'un  guide  usagers

- Poursuite  de la vente  de composteurs  individuels

- Renouvellement  du marché  de fourniture  des bacs

- Révision  complète  des règlements  (encombrants,  déchets  végétaux,  déchèteries  et

collecte)

Concernant  les obligations  légales,  les objectifs  du Plan régional  de la prévention  et de gestion

des déchets  à l'horizon  2026  sont  les suivants  :

- Réduire  de IO% les déchets  ménagers  et  assimilés  (DMA)  par  rapport  à 2010  ;

- Réduire  de 30% les quantités  de déchets  mis en décharge  par  rapport  à 2015  ;

- Réduire  de 20%  les déchets  verts  apportés  en déchèterie  par  rapport  à 2015  ;

- Réduire  de 50%  la part  des biodéchets  (restes  alimentaires  et  déchets  verts)  présents

dans  les ordures  ménagères  résiduelles  ;

- Atteindre  55 % de valorisation  matière  des DMA
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Suite délibémtion  no 20261071138

Afin  de les atteindre  il sera  nécessaire  de :

Renforcer  la prévention,  notamment  sur  les gisements  encore  trop  présents  dans les

ordures  résiduelles  (biodéchets,  emballages,  papier)  ;

Améliorer  encore  la qualité  et la quantité  du tri,  afin d'augmenter  les tonnages  orientés

vers  la valorisation  matière  ;

Réduisant  la production  de déchets  à la source,  en particulier  les déchets  verts  et  les

flux  de tout-venant.

VU l'article  D2224-3  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

PROPOSITION  : Le rapporteur  propose  au conseil  municipal  de prendre  acte  du rapport  2025

annuel  sur le prix  et la qualité  du service  public  d'élimination  des déchets  ménagers  de la

Communauté  de communes  de Petite  Camargue.

DECISION  : Le conseil  municipal,  ouaia l'exposé  du rapporteur  et  après  en avoir  délibéré

DECIDE

D'adopter  à l'unanimité  la proposition  du rapporteur  (Nicolas  MEIZONNET,  Serge

GARNIER, Carole CALBA, Daniel SANTAMATILDE (2), Agnès AUGUSTE, Jean-Pierre
GUSAI,  Anne  VIALLE,  Emmanuelle  GAVANON  (2), Nolwenn  GRAU,  David  BERREBI,  David

SCHWARTZ,  Emmanuelle  ANDRE,  Carole  CATTENAT,  Valérie  POLLIN,  Raymond  QUEREL,

Caroline  MAURAN,  Alain  CECCOTTI,  Aurélie  ROUSSEL,  Ludovic  GASCUEL,  Valérie

DUCHE, Dominique SAMIE, Sophie COUDERT, Jean-Louis MEIZONNET, Elisabeth COURT,
Magali  NISSARD  (2),  Christian  SOMMACAL  (2),  Sandra  LIAUTALlD,  Bruno  PASCAL,

Mohammed  TOUHAMI).

Le secrétaire  de  séance, Le maire,

@\E d,B Ù.-.

k4i/i

Serge  GARNIER

POUR  EXÏRAIÏ  CONFORME

Nicolas  MEIZONNET

Le maïre certifie sous S(7 responwbilité /e cœactère exécutoire de cet acte en vertu de :
a son dépôt en préfecture le..........................
* SO notificatïon le.....................................
a sa publication  /e.....................................

et informe qu'en vertu du décret 83-1025 le présent peut faire robjet d'un recours devant /e tôbunal
administmtif de Nimes dans un délai de 2 mois à compter du ...................................
Pour le maire par délégation,

Le directeur  administratif  des services,

Benoît  Québre
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